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Renforcement des pouvoirs budgétaires du Parlement Européen .. 

Afin de respecter 1~~me;agement qtJ. 1 ellt~ a pris lors do 1~ si,t;;fl?.t1u·.e 

du Traité du ~!2 avril 1970, la Commissio:n u e:r.sxrrüif à de nomb.reus~f; 

repris0s 12. nature des proposi tio:no qui pou1"ra:i.ent êt:ce faj_tes ;>c1.œ 

a1:néliore1• les pouvoirs budgétaires du Parlement .. 

A la sui te des èl.êba:ts qui ont eu lieu récemment a11_ sein 6.8 l 1Assem­

lùée et J.es discussions da.11.s les commissions parlementaires 1 la 

Commission estime qu'iJ. est de son devoir de livre:;.~ le :f1-J.it de ses 

réflexions aux com.micsions compétentes clu Pé1l'le:rrinEt Européen. 

Les parlementaires se réfèreront d 9 aillev.rs 7 en ce Q,.li concerne 1 1 a-t­

ti. tude générale de la Commission, aux è!.écJ.arations que M. le ?résièJ.ent 

MAJISHOLT a faites devant le Parlement Européen le 6 jui].let 1972 .. 

1,, Les études entreprises depuis la signature du Traitê du 22 .. 4.1970 

ont démontré qritil n'est pas poss5.ble de renÎorcer notablement les 

pOU'Joirs du Parlement relatifs à 1 1 établ:i.ssement du budget se.;m; 

augmente:r parallè}eme11t. ses pouvoirs dans }e domaine législatif' .. 

E'n effet 1 plus encore que dans les Ete;t.s membres, le b11dgei; des 

Cormmmautés est la suite logique et inévitable des décisions prisf;S 
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antérieurement, en vertu des différen-te.s attributions d.e compétences 

que les Traités prévoient en faveur des institutions c::>mrnu..'îautai:r·er1 1 

et notamment dans le cadre des politiques communes. Dans ce ·;rastc 

domaine des dépenses obligatoires, le pouvoir ·oudgétaire es-t claire­

oeni subordonné au pouvoir législatif' .. Etant der.né le caractère par­

ticulier du 1:Judget de la Commission, il ne paraît pas logique cle 

conférer au Parlement des droits :-elatifs à son établissement, _qui 

permettraient d' aff'ecter et mettre éYentueilf,ment en échec l 'e:cécu­

tion d.es décisions législatives dont la responsP,èilité incomb0 7 

j"usqa' à ce jour~ à d I autres institutions et noiar.·m1ent au OonseiL, 

Ainsi la Commission, au terme do cette première réfle.Y..ion a abouti 

à la conclusion que tout effort pour :renforcer le pouvoi~ .. du Pa:.:-le-· 

ment par un accroissement de ses compétences ·oudgétaires paraît 

aléatoire aussi longtemps qu 1il reste dépourvu d.e véritablea pouvoirs 

législ2,tifs. 

De même, les auteurs du rapport "Vedel" œrt exprimé leur corripréhen--

sion pour 111 • économie du '!'rai té du 22 avril 1970 qui, bien qu ~ attri­

buant au Parlement J.o pouvoir d'arrêter le budget à partir de 1975, 

lui dénie le droit de dire le dernier mot pour ee q_-u.i concerne les 

dépenses (obligatoires)o Ils ont en effet considéré que 11 dan3 le 

système communautaire, 1 es automa·'t;ismes et 1 es regidi tés qui pèsent 

sur le 'budget, sont en l'état actuel du droit, imputable à des déci­

sions sur lesquelles, au mieux, le Parlement a été simplement ·consulté.,! 

,Le développement du pouvoir de codécision du Parlement dans le :io::naine 

/législatif peut seul supprimer cette anomalie" (page 74) .. 

0 •• /~ 
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Les suggestions de la Commission faites aux Ministres des Affa:5.res 

Etra.>1gères tiennent compte du. lien i:::1.dissolu"oJ_e entre pouvoirs 

budgétaire et législatif car la Comrnissic.1n der~a.nde un rer1± .. 01"c-e·-

ment simultané des pouvoirs da,".'!s les deux do1,1a,inese Il suffit de 

rappeler qué, mu termes du document I le Parlement rloi t être en 

mesure, au plus tard en J.975 

2~ Toutefois 

de participer au pouvoir à.e d.êcisio:--1 dans toutes le~ 

matiÈ·res inrport.antes conduir:,ant à a.es c;.otes ju:cid.ic:pJ.ca 

à.e portée générale; 

diexe:rcer un pouvoir ô.e 11 â.ernio~ mot", 

celui qu '1 a.ura le Parlement à ce monent de.ns le domain0 

budgéta.ire, pour certains don:e,iner; d., e:,:écution des 

Traités 1 tel que le rapprocheraent des législations; 

de disposer de compétences 1Tadgétairen développées füms 

la l=igno indiq1..1_ée dar1G lêL Décla1"ation d.u Cor1seil anr1e·-· 

xée au Traité du 22 a:vT·iJ. i970., «.. • 

~ . cer1,a1ncs 2.ctions en faveur du Parlement, q-ûi sont pcasi-

bles et souhaii;a.bles 1 ne sont pas direotement liées au renforcement 

des pouvoirs dans le domaine législatif.., 

La plupe,rt d.e ces réfo:cmes ont .§té réclamées par le Parlemen .. ~ dans 

ses résolutions relatives au Traité du 22,avr:i.1 1970~ A l'époque déjà, 

la Commission svest efforcée de les fc:dre accepter par le Conseiï. Il 

s'agit essentiellement des notions suivantes: 

a) Le rapport établi en février 1970 par M~ Spennle au nom de ]_a Commis-

- sion des finances et des budgets ( doc,, 226, 1969 ·- 1970) a es-timé 

nsouhai tD,ble qu I en attendant 1 1 :i.nst:i.tution é' .. e cos pouvoirs (légis1a··· 

tifs), l'avis du Parlement soit requis pour toutes décisions normai;i-·· 

ves à inciè.encES 'budgétaires et que cet avis rotienne 1 de la part dos 

autres institut ions r -tonte la considérs.tion o:ui doi i; revenir à 1 i o,vj f3 

d 11.m Parlement e.ux responsabilités b.1dgê-taires dès aujourd'hui réel:tes' 

(n° 36) .. 
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Pour rencontrer, aa moins en pr:.:;:tie, C(~".:.tc (loroandè, le. Coneci~ a 

c.d.opté, J.o:rs de la. tügnature d.u Traité du 22 _avi•il 197Q, le résolu­

"t-io:n rGlntive aux actes comraunî::.u't'3,iros ayant une incidence 

financière et à. la collabc,raticn ent:r.e_ le Conn&i1 ot l 1Asscm:>lé<;}. 

On i';;o souvient qu:1 le texte do cetto -l'énolution ef;t J.e suiva.!1t: 

. f 

· 11Ai'il1 do donner à l I Assemblée -tom.: lcG éléments utiler. 

~ .. ui pe:err:oitant, cle dcn...11.cr sor.t. avi8 Dt.i:c· los ~cte·s comr~una.1..1 ... -

le Conseil invite 

i'inanci ÏJre de cos actes. 

Lo Conso:5.1 s I engage à 111e.inteni:l'. avec l 1 Assemblée la. colJ.::?.­

boraticn- la plue 6troi te lors clc J. 1 cxn.ne:n è.t1 ces ~cton et 

~':. J.u:L expliquer les :raisons q_ui J. 1a1.u-aient Ô7tmtuo11emcnt 

1,a :?écolution ne précise :pas ~1. le Ccnsc:.i.l cri.tend. conculi;er -~crênavar:.t: 

lo Parlement sur toutes les.pro::poniticn.s -ê. 1aotcs è portée fir.ancière, 

· mër::e lorst1ue J.è: 'I:rai té :ne 1 1 exige :pas. 

y., Co'"m1· <>c•·'Ïo..., .:.s1.ï'·1· ..... .,, '"'U'une + .. 01_· 'J.e 'T~·)re~C~J·.s· ,_·or. es+ sou'hai· +flb-1-e- l<'.._.1·.1-e· '.:.J"" .I• ., .. ,.. .L.;. ~· ._ . Li,_ ':i -• V J-' .. _ • -~ • 

est d'avis que J.e Conseil cleyra.i-t c'engager ~ procéd.er, en ;i-ri:nci:pe, 

à 1a ·consulta.tian du Parlement sv.r toute :proposition de la Commis:,ion 

:.iu3ceptiblc d 1aboutir à. un acte d.e caractère· gé!léral du Consoil r.yant 

U.,.'119 incidence fine.neière notable nur le b~dgn-t der:: Commu,1.i.u."'.;é::.::. Cela 
. . . 

-ieu.t dira que les p1~0:posi t'io11s dè êtécisions ou do 'di1-aectives ù 

adresser à certains Etats membres dev:ra.ie~-.t être exclues, ne se!'ai t-ce 

qu'en raison d.e lcu.t' durée de validité le plus souvent_ très 1·ioi "tét1 • 

. En outres un tel engageµ1ent, allant au-delà d.os exigences des Traités, 

11c poUI'rait incluro les :propositions u.rgen"tcs. 

b) . na.ns ].a discussion relative au IJ.'rai té fü.1 22 avril 1970~ le Parle;..:ont 

a insisté sur son d.2·oi t cle rejeter glo't:ilemont. le nrojet de bu:lget • . ~ 
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En effet, la résolution du 11 mars 1970 précise q\â.e le Parl0ment .. 
Uestime essentiel que., dans la :période défin~ ti~c, le Par).ement 

ait le di•oi t, en fin de procédure et en cas d 'objectioz1s graves, 

i:.1..c .rejeter globalomcnt · 1e projet d..e }J~dget, aux fins de :pro-,roq_ucr 

ô.e nouvelles pl'ôposi tions lmdgétairec" (11° 5). 

· .Aux termes do 1 1 aide-mémoire sou.1ii:J le 19 aVJ.•il 1970. par Me le 

P:i:·énidont Scelba. ri.u Président du Conseil· et au Prénide;1t de lt,-
. . 

. Cam!nission, 11 1a dispo:.ü·aon :t>cletive â. ce J.>ejei; a été a:oprouvèc t:. 

;. (unanimité :par 1 • Assemblée en :tant 11ue fo1~rnulc d·a comp:·01.1itt en trc 

des positions plus extrêrnesn. 

De même, dans 1-a. :résolution. du 13 ma.i 1970, le Pa1·leme11t r:co:usta. te_~ 

~'.Veè J.o. Commission des Gor:imm1autés, q_u 9en tou.to hypothès~ lo 

l)arag.!'aphe 6 du nouvel articlo 203 CEE (et les :paragraphes e·~ 

art.icles correspondants de.J .autres traités} lui donne le pouvoir 

~le ·1·efuse:r o. 'a;rrêter J.c b~d.ge-;, aux i'ins de :provoquer de ~cuvelles 

', :i)I'Oposition,n bud.gétaires, et cléclare qu 1i1 i112crira d2.ns .Gon 

r.. :règlement intérieur lc3 ::.•ègles de :procéd.uro '.a:pp:ropriéesu (n.'"' 10). 
-'·-~•-• :. ... - :-·-:.•P•O·-" • •• -- -··- • •·---·-, 

~. .· j j 
, ' ....... ·------·-

. )_A·l_'.é-p_3_q~e __ déj~tJ la.Commissîm.1 s'est ex:pressément ::i:-aJ.liée à l~ 

.,i.· 
1\°J"ïes~ a.u Parlement. Elle ne .- revierit-uas sur cettë .. pri~-dê ___ .- --···--.,~-, 

.... . -· .. - . : ___ ""' ........ -- ... ---··-·· --.--·-.-:·:--_.:__:_,-_·::.-:~ .... :· ~ ·-

.· _:p_~~i~~o~ __ p~~-- !E;'~, _'3lle 11_~--~nque;-a pe.s _a~· ·dffe~-;dret !e. moq-1~nt venu,. , 

.... ·.· c~-o Ï>oùifdë-vue:· dù._Parlèm~~;--~~~-··-____ . ··:;· :=L~~-~= 
o) · · Une autre réforme importante que lo Parlement a demand.éè yise la, 

·/ 

modification de l'article 201 C:S.E. 

:Dans sa résolution d.u 10 décembre 1969, · 1e Parlement a. ·souligné 

··. que ~'des procédures communautaires doivent pe:r:nettre dta.d.apto:c las 

:ressources propres aux bosoins d.'es ·communautés 11 (n° 9 ); il a invité, 

"en conséquenc~, la Commiosion ~ pr~senter au Conseils selon les . 

. i'9rmes et procédure·s ètéfinies o. 1 'article 236. du traité, .1.me :p:ro­

position de moaific&tion de l'article 201" (nO 12). 

La Commission a im!Ilédia.te:nent donné sùito à la demande du Parlement. 

En effet, elle a établi,- dès ~e 11 clécemb1·e 1969s un :projot ·tendant 

à 1a révision de l'article 201 CEE (doc. COM (69) 1241). Selon. cc, 
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-p:rojot, les d.isposi tions à.c l 'a.:rticle 20l, CEE d.e...,.-:raient être 

remplacées, à paxtir du 1er janvier 1974, ~a~ ~m. nouveau texte 

~ui afipulerait notamment: 

• 

_"Sur :;;,ropor;.i tien d.e la Commission, et a:p:rês avis co'l.1forr,10 

du Conseil ~tatuant à l 1 tu1animité, l'Assemblée, statuant 

à la majo:ri t,é dos membres qui la ccr..posent et à ü1 ·majo:d.té · 

{les cleux tiers d.es voix erp:r:iméoo, :peut ét.ç1.blir des ::.101.nrelle:; -

Le projet à.e la Co!:!missio:n n I ayaut 1)a..s été p:dz· en ·Gcnni6.6ration 
- C · 1 1

· '" ~ 
l 1

1 
époque, il se trouve toujourB sur la. table c.u onsci : o·~; pou·"· 

·.~.:-t.ou-'i;·mcrrieri:';;:faire l!objoi: d'u.VJ. nouvel ox:i.mcn~ 
.•' \:.~ .......... -·-""' •- ___ . ___ ................... -. - .. __ .. 

.. ... ~--:..-

ô.). · Une &e:rnière :réfoTine envisagée concerne les. articles 204 et 209 CEE 

· et les 8.ispoci tions correz:ponclante5 è..cs autres T-rc.i tés. 

f 
( 

majorité qualifiée, d'autoriser d.0s clépences excé<i.a.nt le douzième 

:proviooire. Iicl même' O!l n I El. :9as ar~énagé lo texte de l 'àrticle 209. CEE 

qui :régit notam!Ilent l'adoption du ~ègleroent financior par le Conseil~ 

mont la :procéd.ure lmdgétai'.!.'G. Ainsi, il ·n'a pa~··:~· prc;céd{·~·~;·= 
" . . .. -· . . .. ----- -- .. . . 

.~da:pta:tion cle 1ta.1•ticlo 204 CEE qui l)ermet au.Consoil~ str:vti..'.ant à l,~ 

statuant à J. 1 unanimi té m .. rr proposition d.e la Commission. 

· L.a Ccimmisnion estime .Clu I il est logiciüe d I nda:Pter les éi.isponi tions 

1 

citées. en fonction dos :pouvoirs q,ue le =r-rai té d.tt 22. av-ril 1970 a r· 
conférés au Parl~ment. 11 n 1 eot en effet plus justifié qu/3 le Conseil! i 
seul puisse décider de l'augmentation d.u douzième provisoire lorsq,,~ei 

1 

à partir d.c 1' exercice 1975, le Parlement auré'. le dernier mot pour 
1 

).es dépenses non obligatoires. 

Il en est· de même a.e l 'ado:ption dn règle.ment finnncicr. J~ux te:rmcs 

de 1 'article 209 CEE, ce 1·ègl01riont doit spécifio:r.-
11

notamment loD 

moda.li tés relatives t. 1 1 étab).issem.on t et î.;. l, exécutio11 dtt bu,igot. 

:·-
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et à la redd.ition et à. la vérification des comptes". Il sert aint:i 

ào support normatif au. contrôle hr.dgétaire qui, en vc!'tu de 

l'article 206 CEE modifié, est dorénavant exercé par le Conseil 

et le Parlement. 

La. Comr.iission peut env-isager dès lors de prOI)oscr au. Conseil, m1 

vert1.1. ùe l'article 236 CEE, d 1 adapt.er. les a.rticles 204 e·t 209 C:s:E 

n.insi que los dis:posi tions cor:i:-espond.antes des autres Trf>.ités sn 

fonction ë.es pouvoirs confiés au Parlement par le 
1
rrai té d.i:. 

22 aYril 1970 .. 

* 
* * 

Lee réflexions de ln Commission ninci que les propositions de p,Jrtêe, 

di·-1erse cr.1i viennent d'être décrites, ne préjugent pas la c0:lutio!l 

d'ensemble du problème des pouvoi~& du Parlement européen üans le 

ligne du Traité du 22 avril 1970. 
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